
     REPUBLIQUE FRANCAISE

LIBERTE – EGALITE – FRATERNITE
DEPARTEMENT DE LA SEINE SAINT DENIS

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT COMMUNAUTAIRE

DE PLAINE COMMUNE

SEANCE DU 19 AVRIL 2023

Conseil

d’Administration

Procès-verbal

L’An deux mille-vingt-trois, le dix-neuf avril à dix-huit heures et vingt-trois minutes 
précises,

Le Conseil d’administration de l’OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE PLAINE COMMUNE,
dûment convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire des séances, sous la présidence de :

Monsieur Adrien DELACROIX, président du conseil d’administration de l’OPH 
Communautaire

Etaient  présents : Katy  BONTINCK,  Corinne  CADAYS-DELHOME,  Laurent  RUSSIER,
Oriane  FILHOL,  Massiva  KACET  (Visio),  Christian  PERNOT,  Laurent  MONNET,  Nadya
SOLTANI,  Azzedine  TAIBI  (Visio),  Tarik  ZAHIDI  (Visio),  Annie  RAFFENAUD,  Stéphane
LAURENCEAU (Visio),  Maurice MENDES DA COSTA,  Jean-Marc  BOURQUIN,  Nelly ANGEL
ITOUCHENE,  Christian  TRIGORY,  Chloé  GRANDEMAIN,  Oirdia  TERKI  (Visio),  Christian
PERNOT, Massiva KACET (Visio), Michel LANGLOIS

Etaient absents et excusés : 

Sébastien ZONGHERO, a donné pouvoir à Nadya SOLTANI
Camille PICARD, a donné pouvoir à Adrien DELACROIX
Hervé BORIE, a donné pouvoir à Adrien DELACROIX
Nathalie VORALEK, a donné pouvoir à Oriane FILHOL
Stéphane PEU, a donné pouvoir à Laurent RUSSIER
Daniel GOLDBERG, a donné pouvoir à Oriane FILHOL
Mouloud BEZZOUH, a donné pouvoir à Tarik ZAHIDI
Léa MALPART, a donné pouvoir à Christian PERNOT
Jacques BEHAR, a donné pouvoir à Maurice MENDES DA COSTA
Diangou TRAORE, a donné pouvoir à Jean-Marc BOURQUIN
Mamoudou DIARRA, a donné pouvoir à Christian TRIGORY
Mohamed KOUBAA, a donné pouvoir à Christian TRIGORY
Adel ZIANE, a donné pouvoir à Nadya SOLTANI

Participaient à la séance : 

Louis MOREAU DE SAINT-MARTIN, Commissaire du Gouvernement
Olivier ROUGIER, Directeur Général 
Juliet TROQUIER, Directrice Générale Adjointe du GPIS-GIE

Assistaient à la séance : 

Jean-François LEONTE, Directeur du département des Politiques Locatives et Sociales
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Secrétaire de Séance :

Roberto ROMERO, Secrétaire Général
La séance est ouverte par Adrien DELACROIX à 18 heures 23 après avoir constaté que
le Conseil d’Administration a bien été convoqué dans les délais légaux et que le quorum
est atteint. 

Avant d’aborder l’ordre du jour,  Adrien DELACROIX rappelle que l’OAce a obtenu la
labélisation  Quali’HLM,  c’est  signe  de  la  prise  en  compte  des  actions  réalisées  à  la
demande des administratrices et administrateurs ainsi qu’à sa demande, d’améliorer la
qualité de service rendu aux locataires, qui met en évidence la mobilisation de l’oAce et
des équipes au quotidien. Cela ne veut pas dire que tout va bien, mais que tout est mis
en œuvre pour améliorer les actions, que le niveau est déjà satisfaisant. Nous mettons les
moyens Dnanciers, humains et méthodologiques permettant d’améliorer encore le service
rendu aux locataires. Cela n’est pas un trophée mais démontre la qualité es actions mises
en œuvre. Cela impliquera un contrôle dans un an, du respect et des plans d’action qui
ont été établis. Cela montre l’engagement sur cette question ; à ce jour une soixantaine
d’organismes  HLM sont  labellisés  en  France,  dont  très  peu d’oAce publics  en  Ile  de
France.  Cela  montre  l’engagement  et  plus  particulièrement  celui  des  équipes  au
quotidien pour nos locataires.

 Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil d’Administration

du 11 janvier 2023

Après mise aux voix, les membres du Conseil d’administration, à l’unanimité
des présents et représentés, APPROUVENT le procès-verbal de la séance du
Conseil d’Administration du 11 janvier 2023.

Adrien DELACROIX rappelle avant la présentation du projet d’adhésion de l’OAce au
GPIS,  que  cela  s’inscrit  pleinement  dans  le  cadre  de  l’engagement  du  Conseil
d’Administration en faveur de l’amélioration de qualité de service rendu aux locataires,
qui inclue la qualité de vie et donc la tranquillité résidentielle. Nous avions passé en Mars
2021  un  rapport  présentant  la  stratégie  de  tranquillité  résidentielle  de  l’OAce,
notamment fait le choix de la création d’une direction de la tranquillité et de la sûreté
rattachée  au  Département  des  Politiques  Locatives  et  Sociales  ce  qui  est  désormais
chose faite ; la mise en place d’un plan parking avec notamment une augmentation de
50% des investissements  sur la remise en état, la sécurisation des parking ce qui est
toujours très attendu de la part des locataires et ce d’autant plus lorsque l’espace public
oMre peu de possibilités en terme de stationnement. La remise en fonctionnement de nos
parkings est essentielle et très attendue. C’est l’engagement qui a été le nôtre et qui est
un  eMort  Dnancier  important  et  qui  sollicite  l’accompagnement  de  l’Etat  sur  ces
investissements. Soulignons également le renforcement du partenariat avec le Parquet,
la Police Nationale et la Police Municipale dans cet objectif ainsi que l’accompagnement
des villes dans les dispositifs  locaux qu’elles mettent en place, comme en 2021 avec
l’adhésion au GIP-Stains Médiation et nous accompagnerons de la même manières les
dispositifs des villes. Dans le cadre de ce groupement qui est représenté ce soir par sa
Directrice  Générale  adjointe,  Madame  TROQUIER,  présentera  son  action,  dans  une
logique de metropolisation car jusqu’à présent, ce dispositif existait uniquement sur le
périmètre de la ville de Paris, aujourd’hui le GPIS, dans le cadre de son activité, tend à
proposer aux adhérents qui étaient déjà siens à Paris, d’étendre son activité sur le reste
de la métropole ; nous souhaitons participer et expérimenter une solution de sécurisation
et de médiation d’autorité dans ce cadre ; la proposition qui est faite suite aux échanges
avec le GPIS, Plaine Commune et la ville de Saint-Denis est donc de lancer une première
expérimentation  sur  la  base  de  3265  logements  à  Saint-Denis  en  lien  avec  les
orientations Dxées par le Conseil d’Administration aDn de répondre à un enjeu essentiel
sur  les  compétences  des  bailleurs.  Il  est  d’ailleurs  souvent  rappelé  par  les  amicales
quelles sont les actions mises en œuvre par l’OAce pour assurer la jouissance paisible
des résidences et nous agissons dans le cadre de la loi avec les limites des compétences
qui sont celles d’un bailleur. En revanche, la solution du GPIS permet, en complément et
non  en  remplacement  vient  apporter  des  solutions  de  sécurisation  et  de  tranquillité
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résidentielle dans les résidences et dans les parkings. L’idée est de pouvoir adhérer au
GPIS à l’occasion de son AG de juin, et engager une mise en œuvre du dispositif à la
rentrée qui se fait en discussion avec les villes concernées qui pourraient souhaiter entrer
dans le dispositif. La ville de Saint-Denis et Plaine Commune avaient expertisé diMérentes
solutions qui  n’ont  pas pu aboutir,  certains  maires souhaitent  pouvoir  faire entrer du
patrimoine  de  leur  commune  dans  le  périmètre  d’activité  du  GPIS,  nous  avancerons
progressivement. Ce qui est proposé est un premier temps d’expérimentation aDn, au
regard de la satisfaction du dispositif, de travailler à étendre le dispositif au patrimoine
qui en aurait besoin.

Adrien DELACROIX cède la parole à Madame Juliet TROQUIER. (Présentation en annexe)

 Projet d’adhésion au Groupement Parisien Inter-bailleurs de Surveillance

(GPIS-GIE)

Le Conseil d’Administration en sa séance du 31 mars 2021, a entériné la stratégie de
tranquillité résidentielle & Sécurité au sein de Plaine Commune Habitat et a approuvé la
Convention  relative  à  la  Sécurité  et  à  la  prévention  de  la  Délinquance  et  de  la
Radicalisation dans le Logement Social en Seine-Saint-Denis.

Un des enjeux de ladite stratégie consiste à se doter d’une capacité de  présence et
d’intervention en soirée, centrée sur la  tranquillité résidentielle et le respect du

Règlement intérieur. 

Le  déploiement  d’un  tel  dispositif,  reposerait  essentiellement  sur  l’intervention  de  «
rondiers » qui ont vocation à se déployer pour le contrôle des résidences inscrites dans
un périmètre déDni et pour intervenir auprès des contrevenants (constatés ou signalés
par des locataires)  et,  si  besoin,  de solliciter  les services régaliens pour  le  cas où le
résultat n’est pas atteint. Ces agents ont une fonction de vigilance, de rappel des règles
et d’aArmation d’une présence d’autorité.

Ce type d’organisation implique de se tourner vers des solutions partenariales, voire en
interbailleurs et en articulation étroite avec les Villes. C’est notamment le cas à Saint-
Denis où la Ville étudie, en lien avec PCH, la faisabilité d’un dispositif spéci;que dans

le cadre de la métropolisation du GPIS-GIE.

Ce type de dispositif  partenarial  de présence d’autorité  repose généralement sur une
cartographie  et  une  hiérarchisation  des  sites  (ceux  qui  nécessitent  une  présence
journalière, ceux qui nécessitent des passages plus espacés, ceux qui ne nécessitent que
des interventions ponctuelles).

Présentation du GPIS-GIE

Le GPIS a été fondé en 2004 sous l’impulsion de la Ville de Paris dans un contexte de
rapprochement  des  principaux  bailleurs  parisiens  sur  la  thématique  de  la  tranquillité
résidentielle, créé sous la forme d’un Groupement d’intérêt économique (GIE) composé
aujourd’hui   de  11 bailleurs (Paris Habitat,  RIVP, ICF Habitat  la Sablière, Groupe 3F,
Elogie-SIEMP, CDC Habitat social, 1001 Vies Habitat, Seqens, Batigère en Ile-de-France,
Emmaüs Habitat, RATP Habitat) sur un périmètre de 152 000 logements (soit 65% du
patrimoine social parisien).

Missions et fonctionnement

Le GPIS est déDni dans son acte constitutif comme un « service de gardiennage mobile,
adapté  aux  spéci4cités  du  patrimoine  social  » dont  l’activité  consiste  à  garantir  la

jouissance  paisible des  lieux  d’habitation  la  nuit  prioritairement  dans  les  quartiers
Politique de la Ville.  (Maintenir l’autorité des bailleurs sur le patrimoine en 4n de
journée  et  la  nuit,  en  faisant  respecter  le  règlement  intérieur,  Assurer  la
tranquillité  résidentielle,  intervention  sur les  occupations  illicites  des  parties
communes,  Opérer  une  veille  technique  et  relever  les  anomalies,  détériorations  et
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dégradation et informer quotidiennement les bailleurs et les partenaires institutionnels
des résultats de l’activité des patrouilles). 

Ce service se déploie en continu, 7/7 jours, en horaires décalés (de16h30 à 4h30
du matin environ). Son périmètre exact d’intervention est variable et redéDni chaque
année  en  fonction  de  l’évolution  des  indicateurs  de  sécurité  et  de  l’actualité  des
résidences qui peuvent entrer ou sortir du périmètre de surveillance. 

Les modalités d’intervention 

- L’activité du GPIS est coordonnée par un poste de commandement opérationnel
(PCO) avec des agents qui traitent et recueillent les informations transmises et adaptent
le  dispositif  sur  le  terrain.  Le  PCO  dispose  également  d’une  ligne  téléphonique
spécialement dédiée aux communications avec la Préfecture de police. 

- Les agents du GPIS sont répartis  en  patrouilles  et pratiquent  notamment des
rondes d’initiatives et réalisent des opérations conjointes avec les forces de l’ordre et de
sécurité civile (sapeurs-pompiers). Ils eMectuent également des activités dirigées à la

demande des bailleurs sur des sites qui nécessitent une vigilance particulière.  

Gouvernance

La présidence du Conseil d’administration du GPIS est assurée par la direction générale
de Paris Habitat. 

Le CA est composé de 7 membres : Paris Habitat, la RIVP, ICF La Sablière, Immobilière 3F,
Elogie-SIEMP, CDC Habitat Social et 1001 Habitat

L’O<ce s’est rapproché du GIE pour étudier les modalités d’un partenariat

Après avoir comparé plusieurs dispositifs possibles, l’adhésion au GIE-GPIS semble le plus
adapté aux besoins de l’OAce.

En eMet, Le GPIS expérimente depuis quelques mois une métropolisation de son activité.
Le territoire est concerné notamment sur Aubervilliers avec le patrimoine de la RIVP.

L’OAce peut à son tour s’inscrire dans ce dispositif.

En eMet, l’OAce a ciblé des sites qui pourraient faire l’objet d’interventions régulières
d’équipiers aDn de faire cesser les troubles et les incivilités dans les parties communes.
La liste du patrimoine communiquée au GIE est arrêtée à 3265 logements. L’ensemble
du  patrimoine  a  fait  l’objet  d’une  visite  par  les  équipes  du  GPIS  et  d’une  Dche  de
situation.

A l’issue, le GPIS-GIE a transmis à l’OAce une oMre de prestations à 400 K€ en année

pleine et en valeur 2023, soit la somme de 200 k€ pour 2023, (en e:et, les recrutements
et formations auront concrètement lieu en juillet 2023). 

Pour couvrir ces logements quotidiennement, la création de 8 emplois sera nécessaire (2
chefs d’équipe et 6 agents de sécurité).

Ainsi  ce  dispositif  expérimental  peut  être  amorcé  sur  le  patrimoine  de  l’OAce  et  a
vocation, s’il était satisfaisant, à être pérennisé et développé plus largement, en lien et
avec le soutien des villes qui le souhaiteraient.

L’OAce a transmis un courrier d’intention d’adhérer au GPIS-GIE aDn de devenir membre
en juin 2023, en vue d’une prise en compte du patrimoine de notre OAce au 1er août
2023.
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Cette  lettre  d’intention  devra  être  conDrmée par  le  Conseil  d’Administration  dans  un
courrier oAciel de demande d’adhésion avant Dn avril 2023.

En eMet, le GPIS-GIE pourrait se prononcer sur l’adhésion de l’OAce audit GIE lors de son
assemblée générale prévue le 22 juin 2023.

Adrien DELACROIX remercie  la  présentation  très  claire  des  missions  et  du  cadre
d’intervention du GPIS,  c’est  un choix fort  qui  est  celui  de l’OAce qui  ne diMère pas
d’interventions  menées  jusqu’ici  de  manière  ponctuelle  et  parfois  à  la  demande  des
locataires  par  exemple  pour  des parkings  où  nous  devons  prévoir  l’intervention  d’un
maitre-chien en raison d’une porte de parking cassée, pour éviter de mauvais usages
comme cela peut également être le cas pour certains halls d’entrée, nous faisons appel à
des entreprises de sécurité pour éviter les débordements bien que ces solutions ne soient
pas pérennes.  Nous sommes davantage dans  la réaction que dans  la prévention ;  ce
dispositif d’expérimentation serait une manière de répondre sur nos compétences en tant
que  bailleur  et  pas  en  compléments  de  missions  spéciDques  de  sécurité  publique
réalisées par la Police Nationale ou Muni  pale.  C’est bien dans le périmètre de notre
patrimoine, à l’intérieur du périmètre de Plaine Commune Habitat que le GPIS est habilité
à intervenir et dans le même cadre égal que la mobilisation d’outils de sécurité privée. La
volonté est d’expérimenter ce dispositif qui a fait ses preuves à Paris ; aujourd’hui celui-ci
est soutenu par l’ensemble des élu.es, aucun maire d’arrondissement n’envisagerait de
supprimer  le  GPIS,  du  côté  des locataires  il  y  a  une  satisfaction  très  importante  qui
permet une réponse aux nuisances du quotidien qui ne peuvent pas être une priorité
dans une ville comme la notre lorsque nous avons quelques halls squattés, des mauvais
usages dans les parkings ;  la Police n’a qu’à faire et évidement des réquisitions sont
permanentes mais bien souvent la Police, Nationale ou Municipale est contrainte de ne
pouvoir intervenir sur des interventions plus urgentes que des évictions de halls, parkings
ou de gestion de troubles de voisinage. C’est aussi le rôle du GPIS d’être une solution en
matière de sécurité et de tranquillité résidentielle pour que le règlement intérieur et les
règles  de  bonne  vie  soient  respectés  et  c’est  l’orientation  qu’Adrien  DELACROIX

propose d’approuver ce soir.  L’antenne du GPIS est  aujourd’hui  à proximité de Saint-
Denis,  même  si  le  souhait,  au  regard  des  résultats  de  l’expérimentation  est  une
implantation  plus  pérenne  et  physique  sur  le  territoire  de  Plaine  Commune  d’une
direction locale du GPIS, le siège et la prise de poste est aujourd’hui porte de Clichy donc
à proximité ce qui facilite l’intervention et l’activité du GPIS su r notre territoire. Il serait
probablement possible, pour les administrateurs qui le souhaitent, de se rendre sur place
pour avoir un échange avec les agents et de visiter les locaux pour que cela soit plus
concret avant même la mise en œuvre de l’activité dans les résidences concernées.

Oirdia TERKI souhaite savoir pourquoi le choix est-il  fait d’implanter ce dispositif  sur
Saint-Denis uniquement ? Les communes auraient pu être listées et un choix réalisé sur
celles qui le nécessitent et pas uniquement sur Saint-Denis.

Adrien DELACROIX rappelle que nous sommes dans une expérimentation. Pour lancer
cette expérimentation le choix de la seule ville de Saint-Denis a été fait pour des raisons
techniques d’intervention car il n’est pas possible de prendre l’ensemble des villes sur
lesquelles nous avons du patrimoine pour permettre une intervention de qualité dans un
volume restreint, il fallait concentre le patrimoine et ne pas l’étaler sur l’ensemble de
notre patrimoine. Une question de volontarisme de la part de la ville de Saint-Denis, car
un GIP de médiation existait précédemment auquel adhérait la municipalité qui versait
alors  une  subvention  conséquente  chaque  année,  qui  du  point  de  vue  des  bailleurs
concernés, n’avait pas suAsamment d’eAcacité et que la ville a Dni par suspendre. Cela
prend  la  suite  de  la  volonté  d’accompagnement  de  la  ville  de  Saint-Denis,  qui
accompagnera Dnancièrement le dispositif selon des modalités à préciser. Par ailleurs,
des maires ne souhaitent pas avoir une activité du GPIS sur leur commune. Pour que le
dispositif  fonctionne,  il  faut  une  cohérence  et  une  coordination  entre  les  politiques
publiques  de sécurité  de  la Police  Nationales,  des maires  concernés et  des bailleurs.
Initialement et à l’initiative de la ville de Saint-Denis, existait ce souhait comme la ville de
Paris qui est à l’initiative de la création du GPIS puis a progressivement transférée cette
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charge aux  bailleurs  puisque sur  des compétences qui  leur  reviennent.  Saint-Denis  a
travaillé  à  la  mise  en  place  d’une  direction  territoriale  du  GPIS ;  mis  à  part  Plaine
Commune Habitat, les volontés des autres bailleurs du territoire ou de Plaine Commune
dont  les diMérentes modalités  qui  ont  pu être  étudiées ne  correspondaient  pas  à  un
calendrier  de  mise  en  œuvre   rapide  de  cette  solution,  le  choix  est  donc  de
l’expérimenter sur un volume réduit de logements mais l’ambition à l’échelle de Plaine
Commune est une extension des activités sur le périmètre qui le mériteraient. 

Christian TRIGORY rejoint Madame TERKI et aurait préféré que d’autres villes puissent
proDter de l’expérimentation,  telles que PierreDtte,  Epinay  où existent  de gros  soucis
dans les cités. Il regrette que les bailleurs se substituent aux pouvoirs régaliens de la
Police ce qui  le gène.  Il  comprend cette mise en place mais ce côté le  gêne car les
pouvoirs publics se défaussent de certaines de leurs missions telle que la sécurité qui
relèvent des forces de l’ordre.
Il souhaite savoir si n bilan sera présenté, après la théorie il souhaite que soit rendue
compte de la pratique ; et enDn, souhaite savoir si, en cas de conZit entre locataires, le
GIP sera habilité à le résoudre, parce que nous avons beaucoup de conZits de voisinage
devant lequel le bailleur reste parfois impuissant. Est-ce que ces situations peuvent faire
l’objet d’un protocole ? Il sera très prudent quant aux gardiens, nous sommes sur des
territoires compliqués et il souhaite que les gardiens ne soient pas assermentés parce
qu’ils vivent dans des cités assez compliquées, ils ont des enfants qui fréquentent les
écoles des quartiers, il ne préfèrerait donc pas que ce système soit intégré mais reste en
faveur d’un déploiement du système.

Adrien DELACROIX revient sur les questions de périmètre largement expliqué ; nous
pouvons vouloir étendre l’expérimentation, c’est un eMort Dnancier provisionné dont il
s’agit de la concrétisation, y compris des orientations budgétaires qui ont été celles du
Conseil  d’Administration,  d’avoir  une  enveloppe  pour  accompagner  les  solutions  de
sécurité,  dédiée  à ces outils.  Nous avions  été  très  transparents  sur  le  fait  que nous
étudions la solution n GPIS, nous arions pu expérimenter d’autres solutions si cela n’avait
pas été possible, nous avions fait les choix budgétaires en 2023, dans des contraintes qui
sont celles du budget de l’OAce dont la mobilisation sur la question de la sécurité ne
peut pas être une limite contraignante. Nous agissons dans le cadre du budget voté pour
l’année 2023. Sur la question du bilan, avant une éventuelle extension du périmètre et à
minima chaque année, celui-ci sera fait sur l’intervention du GPIS, l’activité au quotidien
est  quantiDée  et  remontée  aux  bailleurs  pour  signaler  les  problèmes  techniques,  les
interventions, donc l’ensemble des activités est très bien tracée et nous pourrons donner
à voir l’activité du GPIS sur cette première phase sur un périmètre forcément restreint. Il
sera aussi  question d’une discussion avec les diMérentes villes qui souhaiteraient que
nous élargissions le périmètre d’intervention du GPIS, ce qui nécessitera des implications
Dnancières pour les villes. Des maires ne le souhaitent pas, parce qu’ils d » développent
d’autres formes d’intervention ; le sens de Plaine Commune Habitat est d’être au service
des maire, et quand certains d’entre eux ont une vision diMérente sur ces questions de
sécurité et de tranquillité  nous pouvons en discuter et nous nous intégrons dans ces
politiques-là,  nous  les  accompagnons  autant  que  possible,  et  quand  d’autres  maires
souhaitent  le  développement  d’autres  solutions  comme le GPIS,  nous  l’intègrerons et
aurons avec eux, des discussions Dnancières puisque c’est une solution coûteuse, qui
représente un eMort Dnancier pour l’OAce. Pour travailler à une extension importante du
GPIS,  si  nous  étions  satisfaits  de  cette  expérimentation,  cela  impliquerait  un
accompagnement Dnancier des villes qui le souhaiteraient. 
Sur la question évoquée par Monsieur TRIGORY, du régalien vers le bailleur, ce n’est pas
le  sens  de  l’intervention  du  GPIS  qui  n’intervient  que  sur  des  missions  propres  aux
bailleurs,  comme  n’importe  quel  propriétaire,  les  Polices  Nationales  ou  Municipales
interviennent sur des cas quotidiens liés au mauvais usage sur le patrimoine, cela ne
peut pas être le cœur d’activité de ces services au vu des diAcultés du quotidien sur
notre  territoire,  c’est  une solution  complémentaire  sur  des missions  bien précises  de
tranquillité et non de sécurité publique. De la même manière que lorsque nous raisons
appel à une sécurité privée nous sommes dans nos missions, et  Adrien DELACROIX

préfère avoir recours à un outil public maitrisé par la puissance publique des bailleurs
publics du territoire francilien, métropolitain, que de devoir faire appel à des solutions de
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sécurité privée cela est plus conforme à la vision que nous pouvons avoir de la tranquillité
résidentielle.

Nelly ANGEL estime qu’il y a une réelle attente de sécurité et de tranquillité pour les
locataires, c’est incontestable. Cependant, ce que les locataires demandent depuis des
années, la mise en place d’organisation de médiation pour répondre aux problèmes de
tranquillité résidentielle. Ce qu’on nous présente pour le GPIS c’est eMectivement tout
autre  chose.  Si  nous  lisant  la  présentation  faite  par  le  GPIS  « Les  agents  du  GPIS
interviennent également en tant que primo-intervenant ou en tant que soutien aux forces
de l’ordre et/ou à la brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris pour le secours aux victimes,
accidents  de  la  voie  publique  (…) sur  les  fuites  de  gaz,  découvertes  de  produits
stupé4ants, armes, matériel volé... Sur le terrain les patrouilles elles, sont constituées
d’agents de surveillance mobile ou d’agents conducteurs de chiens pour les équipages
canins ». Alors revoilà les chiens. Il est vrai que pour la médiation, les chiens c’est idéal.
Pour aller dire à des jeunes qui fument dans un hall ou à un sdf dans nos escaliers, les
chiens nous le voyons tous les jours avec la Police Municipale à Saint-Denis c‘est idéal.
Mais ce n’est pas ce qu’attendent les locataires qui veulent de la prévention. En outre,
sont évoquées les expériences sur Paris nous avons l’habitude, nous ne rencontrons pas
les  mêmes  genres  de  population.  Si  nous  en  croyons  les  témoignages  de  nos  amis
parisiens, cela se passe souvent mal avec le GPIS, il en est pour preuve un article du
Parisien du 1er décembre 2021 qui dit : « À tout moment, ça peut partir en vrille avec le
GPIS » à  la suite  d’un  article  extrêmement éloquent.  Sur  le  site  … qui  présente une
enquête  de  2020,  on  lit  «  Gilets  par  balles,  treillis  bleu  marine,  menottes  te  parfois
bouclier de défense ; non ce ne sont pas des policiers mais des agents du GPIS » Donc,
elle répète que l’intention est louable, la tranquillité il la faut et les locataires la demande
à corps et à cri mais il fait des gens sur le terrain, de l’humain qui connait la population,
va discuter avec toutes ces personnes. Si c’est pour déloger des revendeurs de drogue,
eMectivement il  y a la police, elle s’occupe de la sécurité, doit veiller à la tranquillité
publique et cette sécurité ne peut pas être uniquement portée par le bailleur, elle doit
être portée par l’Etat au travers du renforcement des eMectifs de la Police Nationale et en
coordination  avec  la  ville  dans  le  cadre  du  CLSPD ;  En  principe  les  prérogatives
d’intervention de de Police et de répression de la délinquance sont l’apanage exclusif de
l’Etat. Le bailleur a un autre rôle et les médiateurs en ont encore un autre.

Jean-Marc BOURQUIN, après avoir pris connaissance du rapport présenté a également
consulté le site du GPIS pour essayer d’avoir un bilan sur le fond, sur l’eAcacité, sur
l’utilité  du  GPIS.  Pas  un chiMrage  des interventions  mais  quelque  chose qui  explique
comment l’intervention du GPIS a permis d’apaiser un quartier, d’avoir une situation qui
s’améliore. Il n’y en a pas. Le bilan, nous ne l’avons pas. Nous avons une présentation
conforme à ce qui est sur le site du GPIS, et cela pose pas mal de questions. Par exemple,
vous dites pour 2022, mais 2021 était du même ordre, 33 000 appels de locataires, et
71 000 personnes évincées. Le reste, ce sont des chiMres mineurs, de la cinquantaine ou
de la centaine. Nous voyons que l’activité principale du GPIS c’est l’intervention vis-à-vis
des personnes  évincées.  Il  souhaiterait  connaître  à  ce  propos  la  moyenne  d’âge  des
personnes qui appellent, et la moyenne d’âge des personnes évincées. Il pense qu’il y a
là un problème sociologique, social qui est posé par cette situation mais qui n’est pas du
tout évoqué, pas du tout abordé. La réponse qui est faite c’est le rajout d’un « corps de
police »,  dont  l’évolution progressive est quand même d’être de moins en moins des
citoyens comme les autres, qui interviennent et font de la médiation mais de plus en plus
ont le look, l’apparat, l’intervention, pour faire comme toute force de police c’est-à-dire
comme l’a dit Madame ANGEL, gilet par balles… Et on discute de l’armement, à quel
niveau... Il imagine que plus d’un des membres du GPIS rêvent de passer à la catégorie
supérieure parce que faire partie d’une milice dans laquelle on se promène avec des
bouts de bâtons n’est pas très glorieux et Il imagine que ça doit fantasmer pas mal sur
l’idée.  Nous avons connu la même chose pour  la Police Municipale.  L’autre point  qui
invalide le projet, c’est où sont les locataires ? On prétend intervenir sur des centaines de
milliers d’habitants sur des quartiers entiers, et ils sont où les locataires ? Est-ce une
masse amorphe qui ne sait faire qu’une seule chose, téléphoner pour appeler au secours
mais qui n’apparaissent pas et qui n’interviennent pas. Les problèmes posés dans les
quartiers  s’il  n’y  a  pas  l’intervention  des  locataires,  à  part  entière  c’est  une  logique
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insensée qui n’a aucune chance d’aboutir. C’est la première chose. Or là, il n’y a rien
dans le document à part le coup de téléphone. 
Il voudrait ensuite revenir sur plusieurs points. A été évoqué le fait que des élu.es ne sont
pas  d’accord,  des  maires.  Quelle  est  la  discussion  qui  les  anime sur  les  réponses  à
apporter  aux  diAcultés  des  locataires  ?  Elle  est  complexe  et  multiple  et  mérite  des
discussions. Il n’y a pas d’évidence qui fasse que la réponse policière et sécuritaire soit la
réponse, pour le moment cela n’a pas été apporté. Le logement social est un espace
collectif  où  les  locataires  partagent  le  logement,  espaces  communs,  les  loyers,  les
charges et  la mobilisation des locataire c’est  la réponse essentielle  à l’ensemble des
diAcultés  qu’ils  connaissent.  Ce  n’est  pas  une  chose  facile,  c’est  beaucoup  plus
compliqué que d’envoyer des policiers en intervention mais c’est la seule façon pour que
les choses s’améliorent de façon durable. 
Sur le coût, comme vu dans le rapport de l’ANCOLS du bailleur Paris habitat ; est-ce que
le  paiement  de  la  subvention  au  GPIS  est  légalement  possible  sur  les  charges
récupérables ? La question est lorsque Si ce n’est pas le cas est ce que cela fait partie
des fonds communs ? Nous avons besoin de savoir comment cette subvention va être
payée,  par  qui  et  comment va-t-elle  être intégrée dans les loyers et  les charges des
locataires ?  Parce que 400 000€ en année pleine, ce n’est pas une petite somme, c’est
déjà d’ailleurs beaucoup plus que la somme consacrée à aider les locataires face aux
situations d’endettement ou de diAcultés. Il y a des priorités mais c’est à l’opposé qu’il
faudrait aller pour pouvoir arriver à une situation apaisée dans les quartiers comme il est
dit.

Oirdia TERKI souhaite revenir sur la collaboration entre ces agents et le personnel de
terrain, comme les gardiens. Ces personnels ont des horaires allant de 16h30 à 3h00 ou
4h00 du matin. Ils vont sûrement arpenter les rues et certains sites diAciles ; les des
gardiens se terminant à 17h30, son inquiétude est de savoir si ces agents vont travailler
en collaboration directe avec les gardiens et quelle image ils peuvent véhiculer sachant
que dans les quartiers ils seront tout de suite repérés et s’ils sont vu entrer dans la loge
des gardiens, échanger avec eux, une fois de plus on va s’imaginer que les gardiens sont
des balances et que ce sont eux qui donnent des informations ? Si derrière il y a une
intervention  des forces de  police  le  lien sera directement  fait ?  Quelle  protection est
envisagée vis-à-vis des collègues gardiens ? Quelle collaboration est envisagée entre ces
agents et le personnel de terrain ? 

Laurent RUSSIER a quelques remarques qui feront écho à ce qu’ont pu être dit. Cette
discussion a déjà eu lieu, nous avons des doutes mais ce qui compte c’est que devant la
demande des locataires de plus de tranquillité, il faut tester tous les dispositifs mais il y
certains points sur lesquels il souhaiterait être rassuré. Tout d’abord, c’est revenir sur
celle du lien avec les personnels de proximité et il pense aux gardiens parce que c’est
excessivement important de voir comment se fait ce lien, quelles sont les relations. Le
deuxième enjeu, c’est la réalité. On se méDe toujours un peu de l’article de Paris Habitat,
mais ça n’est pas comme s’il n’y avait pas eu des moments diAciles, des droits de retrait
Dn 2020 de 80 agents suite à des interventions sur des sites les plus compliqués en
termes de délinquance. L’article repris par Nelly ANGEL… Il reste inquiet sur le fait que
nous mettions à chaque fois le volet plutôt sécuritaire que médiation or, il lui semble que
ce qui fonctionnait le mieux à Paris, c’est sur les sites qui ont besoin de médiation, sur
lesquels  il  n’y  avait  pas  des  niveaux  de  délinquance  extrêmement  forts  et  cela
fonctionnait  bien,  y  compris  parce  que  la  médiation  peut  parfois  être  musclée,  mais
permet de mettre en mouvement les locataires. On le voit très bien sur une cité à 200
mètres  d’intervalle,  des  immeubles  où  les  locataires  sont  très  impliqués,  permet  de
réguler assez fortement les problèmes d’intranquillité ou de diAcultés,  il  a peur que ce
rôle là ne soit peu ou peu joué par le futur GPIS. Et puis, l’inquiétude est encore un peu
plus forte, il entend que les missions seront celles qui appartiennent à Plaine Commune
Habitat, mais cela n’empêche, comme dit par Nelly ANGEL, la diMérence avec la Police
sans que ce soit la Police donc pas avec les mêmes capacités d’action, il demande donc à
voir. Sur les sites de niveau 4, « rondes préventives récurrentes GPIS, actions spéci4ques
à dé4nir en collaboration avec la direction Tranquillité et Sûreté de PCH, PM et PN (…) »
sur des sites qui relevant d’un traitement régalien ; occupation des parties communes
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avec ou sans traDcs, vandalisme, squat de locaux… Il s’agit là de délinquance « ++ »,
nous connaissons ces sites là et il y en a d’autres et est-ce que cela ne risque pas d’être
contre-productif alors que des sites niveau 2 ou 3, où une médiation peut être beaucoup
plus eAcace. Dernier point, nous avons tous envie d’eAcacité et que cela fonctionne.
Mais le problème, plus politique qui dépasse PCH, à un moment ou un autre nous devrons
faire des bilans, toutes villes confondues, toutes couleurs politiques confondues à des
degrés divers et des vitesses diverses mais nous sommes tous en permanence en train
d’ajouter des forces d’intervention au-delà des forces régaliennes de la police nationale, à
chaque fois en étant un peu plus musclé en pensant que cela règlera la situation et nous
nous rendons compte soit parce que la délinquance continue d’augmenter à une vitesse
lus rapide que les dispositifs que l’on met en face, mais à un moment ou un autre, il
faudra  se  poser  la  question  de  cette  multitude  de  dispositifs  qui  ne  se  parlent  pas
toujours entre eux, et avec une inquiétude qui se réalise souvent, c’est qu’une fois de
plus, il se peut que ce soit sur certains sites, une bonne raison de plus pour la police
nationale dans son rôle régalien, de dire, d’autres acteurs font le travail, nous allons être
moins présents parce qu’il y a tellement de besoins par ailleurs avec des moyens qui
n’augmentent pas,  c’est toujours le risque. Ce sont plus des alertes qui sont émises,
mais cela peut être très utiles sur les sites niveau 1, 2 et parfois 3 où l’objet médiation
est très fort, il a beaucoup plus de doutes lorsque cela commence à être sur des sites très
marqués par la délinquance, ce qui risque de mettre en diAculté certains agents. 

Annie RAFENAUD revient sur les actions de médiations qui sont plutôt de la dissuasion
parce que la médiation n’est pas une action ponctuelle. 

Juliet TROQUET reconnait  que la médiation est  un métier très spéciDque auquel  les
agents du GPIS ne sont pas formés. C’est le sens de la discussion de la désescalade. Au
moment de l’intervention,  le  locataire  n’a  pas besoin d’un médiateur.  Nous recevons
l’appel d’un locataire qui est excédé, qui n’en peut plus parce qu’il est fatigué, parce que
des  personnes  font  du  bruit  ou  d’autres  qui  l’empêchent  de  rentrer  chez  lui,  à  ce
moment-là, et pour le vivre, il n’a pas envie d’un médiateur, il a envie que le trouble
cesse. Nous ne sommes plus dans le cadre de la médiation à ce moment-là. Notre rôle est
de mettre Dn au trouble sans utilisation de la violence légitime comme pourrait le faire la
Police, c’est pour cela que le GPIS ne l’est pas et que personne ne souhaite l’être au GPIS.
Il n’y a pas au quotidien, de prétention de vouloir aller plus loin que ce que l’on fait qui
entre  dans  un  cadre  d’emploi.  Les  agents  n’ont  pas  été  décrits  comme  étant  des
médiateurs, dont le métier est très spéciDque qui peut être en complément de l’action du
GPIS, qui peut être dans l’échange, la discussion, la désescalade, mais il y une obligation
de résultat auprès du bailleur, il y a un trouble, le GPIS doit le faire cesser. Le rôle du
médiateur est plus sur du long terme et faire en sorte que le trouble n’arrive pas alors
que le GPIS intervient quand le trouble est déjà là. Le rôle du GPIS est de mettre un terme
à une nuisance de la façon la moins musclée possible. Cela passe par l’échange mais pas
par la médiation parce que par déDnition, faire cesser un trouble ne peut pas passer par
de la médiation qui est forcément sur un temps long.

Annie RAFENAUD souhaite davantage de détails quant aux armes utilisées.

Juliet  TROQUET précise  qu’il  s’agit  uniquement  d’armes  de  défense,  et  aucune
prétention d’aller plus loin. Ce sont le bâton télescopique ; les agents disposaient avant
de bâtons latéraux de sécurité qui ressemblaient à des gourdins et se voyaient beaucoup.
Le  bâton  télescopique  ne  se  voit  pas,  ce  qui  permet  une  posture  beaucoup  moins
agressive que ce qui a pu être le cas au préalable, et des contenants lacrymogènes dont
la contenance est de 100ml. C’est uniquement ce que portent les agents, il n’y a pas
d’agressivité visuelle à leur arrivée sur le terrain. L’uniforme est en eMet de couleur bleu,
mais c’est aussi pour les distinguer du citoyen lambda. Elle comprend que cela puisse
faire penser à une force d’intervention mais ça n’est pas du tout le cas, et c’est aussi une
façon de rassurer le locataire et de l’assurer que lorsqu’ils appellent il y a une réponse. Il
est vrai que la frontière est très diAcile à trouver entre cette médiation et la sécurité
mais ça s’appelle la tranquillité résidentielle ? Elle entend les questionnements sur le rôle
de l’Etat, n’est-il pas en train de se délester de certaines de ses missions ? Comme dit par
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Monsieur DELACROIX, le Code Civil impose aux bailleurs d’assurer la jouissance tranquille
du bien qu’il loue. La frontière est diAcile à trouver mais nous ne pouvons pas exclure le
rôle du bailleur dans la tranquillité de ses locataires. 

Olivier ROUGIER est d’accord avec Monsieur BOURQUIN, il n’y a pas une évidence et il
n’existe pas de solution miracle. Cela rejoint également les soucis exprimés par Monsieur
RUSSIER ;  cette expérimentation qui  est  proposée à l’OAce est une expérimentation,
dont nous déciderons s’il nous souhaitons pérenniser ce dispositif et l’étendre, qui vient
compléter d’autres éléments de sécurité et de tranquillité résidentielle que nous mettons
directement  en  place  et  le  Président  l’a  rappelé  précédemment,  mais  aussi  par  des
procédures  qui  ont  vocation  à  traiter  les  conZits  de  voisinage  dans  le  cadre  de  la
médiation qui ont été présentées en CCL ou en CSE. Il y a des actions nous avons des
prestataires qui interviennent pour cela de manière spéciDque. Il  y  a aussi  le travail
partenarial  que  l’OAce  entreprend  avec  des  acteurs  du  territoire  qui  interviennent,
soutenus Dnancièrement et mandatés par la puissance publique, comme notamment les
clubs  de  prévention   qui  font  de  la  médiation  de rue,  nous  avons  eu une  rencontre
récente  avec  la  Directrice  Générale  de  Canal  pour  voir  comment  nous  pouvions
accompagner et faciliter le travail de ce club de prévention, c’est donc bien un ensemble
de  dispositifs  que  nous  mobilisons  pour  essayer  de  répondre,  dans  la  diversité  des
problématiques à ce que cela peut soulever. Et puis, cela a également été évoqué, dans
les dispositifs, il y a un peu plus d’un an, nous avons adhéré au GIP Stains Médiation, au
sujet duquel une réunion a eu lieu ce jour, permettant de présenter le dispositif et son
déploiement concret. Il y a une multitude de solutions, de dispositifs qui existent et qui
sont mobilisés.  EMectivement,  nous ne pouvons pas envoyer le GPIS sur des sites de
catégorie 4, en tout cas exclusivement ou majoritairement.  Parmi les sites pressentis,
retenus, il y a la cité Gabriel Péri qui est le seul site en catégorie 4 ; les autres sont plutôt
en 2 ou en 3 avec l’idée qu’un passage régulier va *pouvoir permettre de faire passer des
sites de catégorie 2 à la catégorie 1 et les sites de catégorie 3 à la catégorie 2  ; avec un
travail de moyen terme qui pourra porter ses fruits. 
Concernant  le  règlement  de  la  subvention,  il  s’agit  d’une  cotisation  puisqu’il  s’agit
d’adhérer à un GIE. Cette cotisation viendra impacter les frais de fonctionnement et ne
viendra  donc  pas  impacter  les  charges  des  locataires.  Le  chiMre  de  400 000€,  pour
répondre à Monsieur BOURQUIN qui mettait avec malice, en comparaison les 300 000€
du fonds créé pour répondre à la situation de certains locataires, il aurait également fallu
signaler les 1.5 millions d’euros supplémentaires qui viennent s’ajouter aux 300 000€.
Nous avons noté également,  à la fois pour des questions de limites un peu Zoues et
parfois  parce  que  certains  sites  sont  particulièrement  compliqués,  l’importance  des
opérations coordonnées entre les polices Nationale, Municipale et le GPIS et où, la Police
Municipale a montré un intérêt très fort pour le développement de ce dispositif, la Police
Nationale  également  qui  estime  que  cela  permet  d’une  part,  de  se  concentrer  sur
d’autres sites plus complexes et puis parce que cela permet d’avoir sur des opérations
formelles une force de frappe plus importante. Nous ne voulons pas que le GPIS aille se
substituer à la Police Nationale. Pour répondre enDn à la question importante sur le lien
avec les personnels de proximité, il y a eMectivement dans les horaires aAchés d’un point
de vue théorique, nous constatons que la Dn de l’après-midi pourrait se superposer. En
réalité, il n’en est rien et ce n’est pas une habitude du GPIS que d’aller en loge s’enquérir
de l’ambiance générale de la cité. Cela ne pourra pas se produire, puisque l’horaire du
premier service est Dxé à 16h30, correspond à la prise de poste qui précède le brieDng
avant de se déplacer sur le terrain. Dans les faits, le GPIS va succéder aux gardiens en
termes de présence sur les sites. En revanche, ce qui a été fait, et peut-être faudra-t-il
prévoir  des rencontres  supplémentaires,  c’est  dans le  cadre  de la reconnaissance du
patrimoine que nous envisageons de conDer au GPIS, des agents sont allé dans nos cités
à notre demande, en civil, et parfois, se sont présentés aux collègues, ont échangé avec
eux pour échanger sur le site qui pourrait leur être conDé, si le Conseil d’Administration le
souhaite.

Nelly ANGEL souhaite savoir si des études ont été faites sur les villes qui pratiquent une
prévention  avec  des  médiateurs  de  nuit ?  Par  exemple  Stains,  Aubervilliers,  La
Courneuve. Est-ce que des études sont faites pour que nous puissions comparer avec ce
qui est fait à Paris est cela sera très parlant. Elle maintien que ce qu’il faut, au regard des
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chiMres, les résultats de la délinquance sur Saint-Denis, les attaques aux personnes intra
familiales explosent, sinon ce sont des choses dans les cités, des voitures qui font de la
musique, de gens dans les halls... elle maintient que ce n’est pas avec la répression que
nous y arriverons. 
Monsieur ROUGIER, sans parler pour Monsieur BOURQUIN, en évoquant les 1.5millions€
provoque sa colère parce cette somme est prise aux locataires indûment  depuis des
années pour payer des charges de gardiens qu’on nous récupère à 75% alors que nous
ne devrions en payer que 40%. 

Adrien DELACROIX remercie les diMérentes interventions et note qu’il peut y avoir des
positions de principe. Il dit assez tranquillement, il ne faut pas confondre médiation que
nous pouvons appeler médiation d’autorité, d’intervention, de désescalade, à travers des
forces  comme  le  GPIS  et  l’activité  des  polices  Municipale  ou  Nationale  avec  ses
diMérentes formes entre les gardiens de la paix,  les forces de police,  d’enquête… Et
honnêtement, nous pouvons entendre que tout ce qui touche de près ou de loin relèverait
de la police Nationale, il n’en est pas convaincu, chacun a ses positions. Mais quand bien
même, la réalité est que, autorité, puissance publique, acteurs publics, il  ne peut pas
donner comme seule perspective aux locataires que nous allons manifester devant les
Préfectures ou au Ministère de l’Intérieur pour obtenir davantage de moyens humains
pour la Police Nationale. Nous en avons besoin, nous ne trouverons aucun maire, quelque
soit sa sensibilité, pour vous dire qu’il y a suAsamment de policiers sur le territoire. C’est
d’ailleurs,  une  position  plutôt  admise  depuis  plusieurs  années  par  les  diMérents
gouvernements.  En  revanche,  penser  que  tout  se  règle  à  coup  de  médiation,  ou
prévention, ce n’est pas ça la prévention, il invite à aller échanger avec des clubs de
prévention pour savoir ce qu’est leur métier, y compris d’intervenants sur les questions
de  prévention ;  que  ce  soit  Canal,  à  Saint-Denis  ou  à  PierreDtte,  Feu  vert,  qui
interviennent sur le territoire. Ce n’est pas le métier de ces agents, ce n’est pas de venir
être les pompiers dès qu’il y a un problème. A un moment donné, il faut réagir, travailler
dans  le  temps  c’est  là  le  travail  de  prévention,  notamment  associatif  que  nous
accompagnons. PCH est le premier bailleur des clubs de prévention sur le territoire ce qui
permet  d’avoir  un  maillage  parce  que  nous  mettons  à  disposition  à  bas  prix  des
logements, des locaux pour avoir ce maillage important et une présence humaine sur ces
sujets dans les cités et sur les sites diAciles. C’est aussi pour cela que nous mobilisons
des actions de développement social et urbain auprès des jeunes et des moins jeunes
parce que nous créons du lien, et que la mobilisation des locataires est importante pour
faire vivre une cité ; tout ne se règle pas à coup de sécurité. Mais il ne faut pas mélanger,
dans un rapport entre travailler la question de la tranquillité résidentielle et, les collègues
qui travaillent en interne ou les associations mobilisées sur ces sujets, ils ne sont pas là
dans  des politiques  de  sécurité  ou  de  tranquillité  résidentielle.  Ce  sont  deux actions
diMérentes qu’il ne faut pas mélanger et il serait assez dangereux de penser que les clubs
de prévention c’est leur métier. Les dispositifs mis en place par les villes, les médiateurs
à La Courneuve en journée, il y a eu d’autres dispositifs comme les médiateurs nocturnes
sur la ville de Saint-Denis qui, de l’avis général des bailleurs concernés et y compris d’un
point de vue technique et non politique, PCH avait donné une subvention conséquente à
six chiMres sur les questions de travail sur la tranquillité résidentielle et de lutte contre les
conZits de voisinage, à l’évidence, au vu des résultats, du nombre d’interventions, cela
ne servait à rien. La ville a fait le choix, sur la question de la médiation dans l’espace
public, de l’arrêter pour travailler à d’autres dispositifs sur l’ensemble de ce champ parce
que ça ne fonctionnait pas. Il n’intervient pas sur ce qui relève des missions des villes et y
compris dans le respect des politiques de sécurité locales mise en œuvre par les villes, ce
n’est pas pour rien que les maires président les CLSPD, pour assurer la coordination du
travail de sécurité et de prévention à l’échelle des villes avec l’ensemble des partenaires
dans leur champ de compétence. Il est là question d’un travail spéciDque en tant que
bailleur,  d’avoir une solution publique pour la tranquillité résidentielle et c’est le sens
dans lequel nous nous engageons sur une expérimentation dont nous verrons si elle est
concluante pour Plaine Commune Habitat avec l’ensemble de ses acteurs, est-ce que du
point de vue technique du GPIS cela fonctionnera. Il sera possible d’ajuster les périmètres
et patrimoines qui ont été communiqués qui ne sont pas Dgés dans le marbre. C’est aussi
la  capacité  du  GPIS  d’être  réactif  si  nous  savons  que  sur  un  certain  nombre  de
résidences, soir ça ne sert à rien soit c’est trop diAcile parce que nous pouvons connaître
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et faire preuve de lucidité que sur certains sites que nous catégorisons comme faisant
partie de la catégorie 4, où il peut-être trop compliqués pour le GPIS d’intervenir, nous
ajusterons et adapterons, le but est de pouvoir  être agiles, souples y compris sur les
diMérents périmètres. Dans les discussions que nous avons p avoir, cela n’aurait pas été
tenable de mettre que des sites trop diAciles parce que cela représenterait une charge
de travail trop importante, le dispositif humain ne serait pas suAsamment adapté et nous
avons voulu en même temps travailler sur les eMets obtenus sur des sites plus ou moins
diAciles avec des particularités. Nous avons certains sites, comme à la Plaine où nous ne
sommes pas forcément sur des diAcultés d’usage dans les parties communes mais plutôt
sur la sécurité des parkings, d’autres c’est plutôt les halls… Cela va s’ajuster nous en
ferons un bilan, dire que les choses sont Dgées, si ça ne fonctionne pas de part et d’autre
nous en tirerons les conséquences et, soit nous expérimenterons d’autres dispositifs soit
nous  dirons  que  nous  n’y  arrivons  pas,  aujourd’hui,  tous  les  bailleurs  consultés,  les
Présidents d’organismes HLM publics ou privés qui sont membres et adhérents du GPIS
sont satisfaits, quand vous sondez l’avis des groupes politiques de la ville de Paris, que ce
soit  Ian  BROSAT,  les  écolos,  les  socialistes,  la  droite  républicaine,  tout  le  monde  est
favorable  au  GPIS.  Le  taux  de  satisfaction  des  locataires  sera  croisé,  et  que  nous
interrogerons, nous regarderons l’enquête de satisfaction sur les sites d’intervention du
GPIS,  est-ce que la donné est  une des rares donnée qui  est  en baisse ces dernières
années  sur  les  questions  de  tranquillité  et  de  sécurité,  qui  sont  les  préoccupations
majeures des locataires,  nous avons donc un devoir d’agir et d’essayer les dispositifs
innovants. Si cela fonctionne nous essayerons de l’étendre autant que possible et nous
regarderons les communes sur lesquelles les GPIS pourrait être amené à travailler et cela
se fera en lien avec les maires et  en lien avec les capacités Dnancières qui  sont les
nôtres.  Quand  I3F  ou  CDC  Habitat,  qui  sont  adhérents  du  GPIS,  ce  ne  sont  pas  les
capacités Dnancières de celles d’un OPH sous protocole CGLLS comme nous pouvons
l’être. Evidemment nous serons aussi vigilants. Il  refuse de se dire qu’il  n’y a pas de
perspective à donner en matière de tranquillité résidentielle pour nos locataires et nous
avons un devoir d’agir.
Adrien DELACROIX propose de clore le débat et propose aux administrateurs d’approuver
la demande d’adhésion de l’OAce au GPIS, qui sera elle-même soumise à l’assemblée
général du mois de juin 2023, qui pourra in Dne, engager sa mise en activité sur les
patrimoines présentés.

Après mise aux voix, les membres du Conseil d’Administration, à la majorité
des  présents  et  représentés,  APPROUVENT  l’adhésion  de  Plaine  Commune
Habitat au GIE GPIS pour une prise en compte du patrimoine de l’O:ce au 1er

août 2023, en lui con<ant 3265 logements de son patrimoine et moyennant un
coût de prestation annuelle de 400 000 € et AUTORISENT le Directeur Général à
négocier les modalités de l’adhésion et de la nature de la prestation.

Contre : Nelly ANGEL, Jean-Marc BOURQUIN
Abstentions :  Laurent  RUSSIER,  Annie  RAFENAUD,  Christian  TRIGORY,  Oirdia
TERKI

Adrien DELACROIX remercie Madame TROQUIET pour sa participation et son éclairage
sur l’activité du GPIS et l’assure être la bienvenue à un prochain Conseil d’Administration
une  fois  l’OAce  formellement  membre  du  GPIS  et  pour  présenter  l’activité  du
groupement.
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